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Procès-verbal : 

CONSEIL MUNICIPAL 

DU MARDI 28 AVRIL 2026 
 

L’an deux mille vingt-six, le mardi 28 avril à 20h00, le Conseil Municipal, légalement convoqué le 

jeudi 23 avril 2026, s’est réuni à Blaincourt-lès-Précy en séance publique ordinaire sous la 

présidence de Monsieur DEQUIN Mickaël, Maire de la Commune. 

 

Présents : Messieurs DEQUIN Mickaël – BOCAGE Jacques – FERNANDEZ Thierry 

BONNEAU Dominique – QUEMPER Jean Baptiste – DINDIN Jean-Marc 

COSQUER Armel 

 

Mesdames LOBEL Nadège – NOURRY Céline – BUDIN Dominique 

CABARET Murielle – PERROTTE Magalie – CHEVREAU-MULLER Cyrielle 

 

Absents excusés : Monsieur FERARY Kyllian 

Madame BONNEAU Geneviève  

 

Pouvoir :  Madame BONNEAU Geneviève a donné son pouvoir à Madame LOBEL Nadège 

 

Secrétaire de séance : Mr FERNANDEZ Thierry 

 

 

1A – Approbation du procès-verbal de la réunion du 2 mars 2026. 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’il s’agit de la dernière réunion organisée avant les élections 
consacrée au PLU et propose à l’assemblée de passer au vote. 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 

 

1B – Approbation du procès-verbal de la réunion du 7 avril 2026. 

 

Monsieur le Maire rappelle qu’il s’agit de la toute dernière séance du conseil municipal et propose 
à l’assemblée de passer au vote. 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 

 

2 – Vote du Compte Financier Unique 2025. 

 

Monsieur le Maire rappelle que nous distinguions jusqu’à présent : 

➢ le compte de gestion qui est un document comptable établi par la trésorerie de Méru qui 

retrace les dépenses et les recettes de la commune, 

➢ le compte administratif établi par la commune. 

Il fallait bien entendu que le compte administratif de la commune soit en en parfaite concordance 

avec le compte de gestion établi par la trésorerie de Méru. 
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Ces deux comptes ont désormais été fusionnés en un seul qui est le Compte Financier Unique. On 

aurait pu attendre 2027 pour le mettre en œuvre mais nous avons préféré le faire dès cette année. 
 

Tous les chiffres qui suivent ont été arrondis à l’Euro près. 
 

*** FONCTIONNEMENT *** 

 

Dépenses totales : 994 996 Euros 

A comparer avec 986 534 Euros l’année dernière soit une hausse de 0.86% seulement. 

 

Recettes totales = 1 220 561 Euros 

A comparer avec 1 068 557 Euros l’année dernière soit une hausse bien plus importante de 14.2%. 

 

D’où par conséquent un excédent de fonctionnement de 225 565€. 
A comparer avec 82 023 Euros l’année dernière soit une hausse de 175%. 

 

Les principaux postes de dépenses sont les suivants : 

➢ 392 790 € pour les dépenses de personnel qui représentent donc près de 40% du total. 

➢ 346 196 € pour les charges à caractère général, soit eau, électricité, chauffage, carburant, 

entretien et réparation de bâtiments / voiries / terrains, téléphonie, affranchissement, 

location des copieurs, vêtements de travail, fournitures administratives, fournitures 

d’entretien. Les postes les plus coûteux dans ce chapitre sont les commandes de repas pour 
la cantine, la voirie, le chauffage, l’électricité et la location de copieurs. 

➢ 117 704 € pour l’atténuation de produits, ce qui correspond à une recette touchée par la 

Commune qui doit être reversée à un autre organisme, en l’espèce le FNGIR Fonds National 
de Garantie Individuelle de Ressources. 

Note : le FNGIR permet d’assurer à chaque collectivité territoriale, par l’intermédiaire d’un 
prélèvement ou d’un reversement, que les ressources perçues après la suppression de la taxe 
professionnelle sont identiques à celles perçues avant cette suppression. 

➢ 58 708 € pour les indemnités des élus, les subventions aux associations, les créances 

admises en non-valeur. 

➢ 8 018 € pour le remboursement des intérêts d’emprunts. 

 

Ces cinq postes représentent donc près de 93% des dépenses totales. 

 

Les principaux postes de recettes sont les suivants : 

➢ 468 424 € pour les dotations diverses de l’état comprenant les impôts directs locaux pour 
un montant de 467 089 € et la taxe d’enlèvement sur les ordures ménagères (locataires) 
pour 1 335 €. 

➢ 234 395 € pour la dotation globale de fonctionnement, la dotation de solidarité rurale, la 

dotation nationale de péréquation, la FCTVA et le remboursement des repas à 1€. 
Note : le FCTVA (Fonds de Compensation pour la Taxe sur la Valeur Ajoutée) est un 

mécanisme de l’État destiné à rembourser aux collectivités locales la TVA qu’elles ne peuvent 
pas récupérer sur leurs dépenses d’investissement. 

➢ 209 591 € pour l’attribution de compensation versée par la communauté de communes 
Thelloise ainsi que certaines dotations de l’état. 
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➢ 173 866 € pour les loyers titrés mais pas forcément encaissés, les fermages, et la mise à 

disposition de l’antenne collective. 
➢ 55 887 € pour la location de la salle des fêtes, la RODP (Redevance pour Occupation du 

Domaine Public), les concessions dans le cimetière, les factures de cantine, et les 

redevances chasse & pêche. 

 

Ces cinq postes représentent donc près de 94% des recettes totales. 

 

 

*** INVESTISSEMENT *** 

 

Dépenses totales : 152 576 Euros 

A comparer avec 135 709 Euros l’année dernière soit une hausse de 12.4%. 

 

Recettes totales = 214 789 Euros 

A comparer avec 171 334 Euros l’année dernière soit une hausse de 25.4%. 

 

D’où par conséquent un excédent d’investissement de 62 213€. 
A comparer avec 35 625 Euros l’année dernière soit une hausse de 74.6%. 

 

Les dépenses sont intégralement détaillées dans la liste ci-dessous : 

➢ 51 128€ pour l’ensemble des dépenses suivantes : 

Achat du camion benne Citroën Jumper pour le service technique : 19 000 € 

Achat et installation de trois tableaux électroniques pour l’école : 9 644 € 

Achat et installation de deux appareils à fontainerie (incendie) : 6 698 € 

Achat du tracteur tondeuse pour le service technique : 5 400€ 

Remplacement d’un candélabre accidenté : 2 383 € 

Réfection du grillage de la clôture de l’école côté stade : 1 700 € 

Décorations lumineuses de Noël : 1 561 € 

Achat du système de climatisation du préfabriqué de l’école : 1 477 € 

Remplacement de la clôture mitoyenne 5 résidence le village : 972 € 

Mise en place de panneaux stop avec poteaux & brides : 920 € 

Achat de 15 tables pliantes pour les évènements : 450 € 

Pose d’un miroir voirie croisement grande rue / impasse de la croix : 342 € 

Impayé achat d’un lave-linge pour l’école remontant à 2022 : 328 € 

Achat de deux radiateurs à bain d’huile pour la mairie : 198 € 

Impayé achat d’un micro-ondes pour la mairie remontant à 2022 : 55 € 

➢ 33 961 € pour le remboursement du capital des emprunts (33 461 €) et la restitution de la 

caution d’un locataire (500 €). 
➢ 30 303 € pour la démolition du préfabriqué derrière la mairie (24 000 €) et la réfection du 

pignon 14 rue des Sablons (6 303 €). 

➢ 26 729 € pour le remboursement du solde de la dette du SE60 (dette ancienne 

remboursée en deux fois l’année dernière et cette année). 
➢ 10 305 € pour les frais d’études, d’élaboration et de modifications des documents 

d’urbanisme (dans le cadre de la préparation du PLU = Plan Local d’Urbanisme). 
➢ 150 € pour l’achat d’actions Ingen’Oise. 
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Les principaux postes de recettes sont les suivants : 

➢ 105 428 € pour l’affectation du résultat 2024. En effet, comme le résultat de l’année 2024 
était déficitaire de 78 699 €, la somme de 105 428 € a été injectée dans les recettes 
d’investissement de 2025 via un titre qui provient de l’excédent de fonctionnement 2024. 

➢ 60 000 € pour la vente du bien communal situé à côté du bar de Blaincourt en face de la 

mairie. 

➢ 19 352 € pour la FCTVA (récupération de la TVA sur les dépenses d’investissement de 
2023). 

➢ 12 450 € pour le versement des subventions du Conseil départemental : 

▪ Construction du columbarium au cimetière = 2 910 € 

▪ Achat du camion pour le service technique = 5 540 € 

▪ Remplacement des trois tableaux électroniques de l’école = 4 000 € 

➢ 4 096 € pour la taxe aménagement, soit des taxes perçues dans le cadre d’un 
agrandissement d’une maison ou de la construction d’une maison. 

➢ 1 009 € pour l’annulation d’un mandat payé en doublon en 2024. 

➢ 917€ pour l’encaissement de deux cautions pour des baux divers. 
 

Ces cinq postes représentent donc près de 95% des recettes totales. 

 

 

Compte-tenu des résultats de l’exercice 2025 qui précédent, il est possible désormais de repartir de 

la situation de clôture de 2024 (au 31 décembre 2024), et de déterminer la situation de clôture de 

2025 (au 31 décembre 2025). 

De nouveau, tous les chiffres qui suivent ont été arrondis à l’Euro près. 
 

Investissement : 

Situation de clôture 2024 = - 78 699 Euros (déficit) 

Résultat de l’exercice 2025 = + 62 213 Euros 

Situation de clôture 2025 = - 16 486 Euros (déficit) 

 

Fonctionnement : 

Situation de clôture 2024 = + 211 965 Euros 

Résultat de l’exercice 2025 = + 225 565 Euros 

Part affectée à l’investissement = 105 428 Euros 

Situation de clôture 2025 = + 332 102 Euros 

 

Le résultat de clôture de l’exercice 2025 toutes sections confondues est donc de 315 616 Euros. 

 

Après avoir présenté les comptes, Monsieur le Maire se retire pour permettre au Conseil Municipal 

de délibérer en son absence. 

 

Mme LOBEL Nadège, deuxième adjointe, prend la présidence et propose à l’assemblée de passer 
au vote. Monsieur le Maire ne prend pas part au vote. 

Le Compte Financier Unique 2025 est adopté à l’unanimité. 

 

 



5 

 

3 – Affectation du compte de résultat 2025. 

 

Déficit reporté de la section d’investissement de l’année antérieure 2024 = - 78 699 Euros 

Excédent reporté de la section de fonctionnement de l’année antérieure 2024 = + 106 537 Euros (1) 

Solde d’exécution de la section investissement de l’exercice 2025 = + 62 213 Euros 

Solde d’exécution de la section fonctionnement de l’exercice 2025 = + 225 565 Euros (2) 

 

Besoin net de la section d’investissement = - 78 699 + 62 213 = - 16 486 Euros 

Cette section d’investissement laisse apparaître des restes à réaliser en dépenses pour un montant 
de 23 300€, et des restes à réaliser en recettes pour un montant de 9 095€. 

D’où un besoin net total de 16 486 + 23 300 – 9 095 = 30 691€. 
 

Résultat de fonctionnement = 106 537 (1) + 225 565 (2) = 332 102 Euros 

Le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet d’une affectation par le conseil 
municipal, soit en report à nouveau pour incorporer une partie de ce résultat dans la section de 

fonctionnement, soit en réserve pour assurer le financement de la section. 

 

Excédent de fonctionnement capitalisé = 100 000 Euros. 

Excédent du résultat de fonctionnement reporté = 332 102 – 100 000 = 232 102 Euros. 

 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de passer au vote. 
L’affectation du compte de résultat 2025 est adoptée à l’unanimité. 

 

 

4 – Vote du taux des trois taxes. 

 

Les trois taxes perçues au profit de la commune sont : 

➢ la taxe foncière sur les propriétés bâties, 

➢ la taxe foncière sur les propriétés non bâties, 

➢ la taxe d’habitation qui a presque disparue, puisqu’elle ne concerne plus que les résidences 
secondaires, les locaux meublés non affectés à la résidence principale et, sur délibération, 

les logements vacants depuis plus de trois ans. 

 

Le tableau ci-dessous résume les bases locatives et les produits attendus pour notre commune sur 

la base des taux applicables en 2023 : 

 

 Taxe foncière bâtie Taxe foncière non bâtie Taxe d’habitation 

Bases locatives 1 266 000 39 900 42 800 

Taux  42.29% 53.34% 7.98% 

Produits attendus 535 391 € 21 283 € 3 415 € 

Soit un montant total pour l’ensemble des trois taxes de 560 089 Euros, à comparer avec 560 026 

Euros pour l’année dernière, soit une valeur quasiment identique. 

 

Sachant que la situation de la commune s’est nettement améliorée, et compte-tenu des gains 

limités engendrés par une hausse mesurée (environ 3000 € si les taux étaient revalorisés de 0.5%), 



6 

 

Monsieur le Maire propose de ne pas modifier les taux figurant dans le tableau ci-dessus, et de 

fixer les taux communaux pour l’année 2025 comme suit : 

➢ Taxe foncière sur les propriétés bâties : 42.29% 

➢ Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 53.34% 

➢ Taxe d’habitation : 7.98% 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de passer au vote. 
Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

 

6 – Vote des subventions aux associations 2026. 

 

Monsieur le Maire rappelle que les subventions suivantes ont été versées en 2025 : 

• Association Libertymove : 800€ 

• Union Nationale des Anciens Combattants de Blaincourt-lès-Précy : 800€ 

• Foyer Rural de Blaincourt-lès-Précy : 1000€ 

• Cyclo Club de Blaincourt-lès-Précy : 1000€ 

• Mémoire et Avenir Citoyen : 500€ 

• Association Sportive du collège Jules Vallès de Saint-Leu d’Esserent = 300€ 

soit un montant total de 4400€. 
 

Monsieur le Maire explique aux membres présents que certaines associations ont déposé des 

demandes de subvention pour l’année 2026, et précise que les associations qui font de telles 

demandes doivent les justifier en fournissant leur bilan d’activité. 
 

Monsieur le Maire présente les différents dossiers déposés : 

▪ LIBERTYMOVE : sollicite une subvention de 800 €, 
▪ Union Nationale des Anciens Combattants : sollicite une subvention de 800 €, 
▪ FOYER RURAL : sollicite une subvention de 1000 €, 
▪ CYCLO-CLUB DE BLAINCOURT : sollicite une subvention de 800 €, 
▪ MEMOIRE ET AVENIR CITOYEN : sollicite une subvention de 800 €, 

▪ ASSOCIATION SPORTIVE DU COLLEGE JULES VALLES : sollicite une subvention de 300 €, 

▪ BLP EN FETES : sollicite une subvention de 3000 €. 
soit un montant total de 7500€. 
 

BLP EN FETES est une nouvelle association créée récemment et destinée à organiser les différentes 

festivités organisées tout au long de l’année.  
 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de répondre favorablement à ces demandes de 

subventions, d’inscrire les montants ci-dessus dans le budget 2026, et de passer au vote. 

Proposition adoptée à l’unanimité. 

 

 

6 – Elus municipaux : remboursement des frais. 

 

Monsieur le Maire rappelle que les membres du conseil municipal peuvent être appelés à effectuer 

différents types de déplacements dans l’exercice de leur mandat, qui peuvent ouvrir droit au 
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remboursement des frais exposés pour leur accomplissement. 

 

a) Les frais de séjour (hébergement et restauration) 

Le remboursement forfaitaire s'effectuera dans la limite du montant des indemnités journalières 

allouées à cet effet aux fonctionnaires de l'Etat. 

Le montant de l'indemnité journalière comprend : 

- * l'indemnité de nuitée (chambre et petit déjeuner) : 90 € en Province, 120 € dans les grandes 
villes (plus de 200 000 habitants) et 140 € à Paris. 

- * l'indemnité de repas : 20 €. 
 

b) Les dépenses de transport 

Ces dépenses donnent lieu à un remboursement forfaitaire dans les conditions ci-dessous : 

 

Puissance fiscale du 

véhicule 
Jusqu’à 2 000 km De 2 001 à 10 000 km Après 10 000 km 

5 cv et moins 0.32 € 0.40 € 0.23 € 

6 et 7 cv 0.41 € 0.51 € 0.30 € 

8 cv et plus 0.45 € 0.55 € 0.32 € 

 

Chaque élu devra fournir un état de frais, précisant notamment son identité, son itinéraire ainsi que 

les dates de départ et de retour. Tous les autres frais des élus à l'occasion d'un mandat spécial 

pourront également donner lieu à remboursement, dès lors qu'ils apparaîtront nécessaires au bon 

accomplissement du mandat et qu'ils pourront être justifiés. 

 

Note : pour ce qui concerne les frais de déplacement des élus à l'occasion des formations, les frais 

de séjour, de déplacement et d'enseignement donneront également le droit à remboursement 

dans les mêmes conditions que les frais cités ci-dessus en sachant que les frais d'enseignement à 

l'organisme de formation seront pris en charge directement par le budget communal. 

La prise en charge par la collectivité ne s’applique que si l’organisme qui dispense la formation a fait 
l’objet d’un agrément délivré par le ministère de l’Intérieur 

 

c) Les frais de garde et d’assistance 

Il est proposé que les conseillers municipaux qui ne perçoivent pas d'indemnités de fonction 

puissent bénéficier d'un remboursement par la commune, sur présentation d'un état de frais, des 

frais de garde d'enfants ou d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont 

besoin d'une aide personnelle à leur domicile, qu'ils ont engagés en raison de leur participation aux 

réunions suivantes : 

- séances plénières du conseil municipal, 

- réunions des commissions dont ils sont membres, 

- réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où ils ont été 

désignés pour représenter la commune, 

- réunions organisées par les établissements publics de coopération intercommunale à 

fiscalité propre dont la commune est membre, par le département ou par la région, 

lorsqu'ils ont été désignés pour y représenter la commune ; 

- réunions des assemblées, des bureaux et des commissions spécialisées des organismes 

nationaux où ils ont été désignés ou élus pour représenter des collectivités territoriales ou 

des établissements publics en relevant ; 
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- missions accomplies dans le cadre d'un mandat spécial. 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de passer au vote. 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 

 

7 – Vote du budget primitif 2026 & fongibilité des crédits. 

 

Monsieur le Maire souligne que le budget doit être voté avant le 30 avril 2026 puisque des 

élections municipales ont eu lieu en 2026. Il rappelle les idées fortes qui ont été prises en compte 

dans l’élaboration de ce budget : 

➢ Maîtriser les dépenses de fonctionnement, 

➢ Maintenir un service de qualité pour les habitants de la commune, 

➢ Veiller à solliciter les subventions chaque fois que cela est possible. 

 

Monsieur le Maire expose les montants des dépenses et des recettes prévues dans le budget 

primitif 2026 : 

 

*** FONCTIONNEMENT *** 

 

Dépenses totales =  1 271 469 Euros vs 994 996 Euros réalisation 2025 (soit + 27.8%) 

Recettes totales = 1 271 469 Euros vs 1 220 561 Euros réalisation 2025 (soit + 4.2%) 

Soit bien entendu un budget en équilibre. 

 

Les principaux postes de dépenses sont les suivants : 

Charges à caractère général : 618 950 € 

Charges de personnel : 395 000 € 

Atténuations de produits : 117 704 € 

Autres charges de gestion courante : 70 051 € 

Virement à la section d’investissement : 51 383 € 

Opérations d’ordre de transfert entre sections : 11 261 € 

Charges financières : 6 919 € 

 

Les principaux postes de recettes sont les suivants : 

Fiscalité locale : 469 177 € 

Résultat reporté : 232 102 € 

Impôts et taxes : 198 978 € 

Dotations et participations : 196 408 € 

Autres produits de gestion courante : 122 500 € 

Produits des services, domaine, ventes diverses : 52 304 € 

 

 

*** INVESTISSEMENT *** 

 

Dépenses totales =  181 739 Euros vs 152 576 Euros réalisation 2025 (soit + 19.1%) 

Recettes totales = 181 739 Euros vs 214 789 Euros réalisation 2025 (soit -15.4%) 

Soit bien entendu un budget en équilibre. 
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Les postes de dépenses sont les suivants : 

➢ 116 770 Euros pour les immobilisations corporelles (*), 

➢ 34 484 Euros pour les emprunts et dettes assimilées, 

➢ 16 485 Euros pour le report du solde d’exécution 2025 négatif, 
➢ 8 000 Euros pour les immobilisations en cours, ce qui correspond à la création d’un parking 

14 rue des Sablons, 

➢ 6 000 Euros pour les immobilisations incorporelles (Plan Local d’Urbanisme). 

 

(*) Les immobilisations corporelles (soit un montant total de 116 770 Euros) représentent 

précisément les projets suivants prévus pour l’année 2026 : 

• Réfection des piliers du portail de l’école : 3 000 € 

• Remplacement de la sonorisation de l’église : 2 000 € 

• Remplacement du portail de l’école : 4 000 € 

• Réfection de voiries diverses : 10 000 € 

• Mobilier extérieur commune : 4 000 € 

• Matériel et outillages services techniques : 10 000 € 

• Création zébras bus + signalisation verticale : 4 740 € 

• Création signalisation routière (stop et passages piétons) : 2 680 € 

• Création fresque sous le préau de l’école : 4 750 € 

• Achat LED remplacement luminaires école et salle polyvalente : 15 810 € 

• Remplacement mobilier bibliothèque : 2 000 € 

• Mobilier école (remplacement tables et chaises classe de Mme Delannoy) : 10 000 € 

• Création Aire de jeux au Centre Bourg : 25 000 € 

• Achat d’une estrade pour la salle polyvalente : 9 000 € 

• Décorations lumineuses Noël + miroir voirie : 7 790 € 

• Achat d’une nouvelle enceinte pour la mairie : 2 000 € 

 

 

Les principaux postes de recettes sont les suivants : 

• Virement de la section de fonctionnement : 51 383 €  

• Opérations d’ordre transfert entre sections : 11 261 € 

• Dotations, fonds divers et réserves : 110 000 € 

• Subventions d’investissement : 9 095 € 

 

 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil de l’autoriser à procéder à des mouvements 
de crédits de chapitre à chapitre pour l’exercice 2026. Il s’agit de la fongibilité des crédits. Elle 
permet de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre à hauteur de 7.5 % du 

montant des dépenses réelles de chaque section. 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de passer au vote. 
Le budget primitif 2026 est adopté à l’unanimité. 
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8 – Rapport d’activité du SIVU Rural’Oise. 

 

Monsieur le Maire indique que le rapport d’activité 2025 du SIVU RURAL’OISE a été approuvé lors 
du comité syndical du 16 avril 2026, mais doit également être présenté aux Conseillers Municipaux 

des Communes membres du Syndicat. 

Monsieur le Maire rappelle aux membres présents que le Syndicat Intercommunal à Vocation 

Unique RURAL’OISE a été fondé en juillet 2018 à la suite de la restitution de la compétence 
enfance-jeunesse, par la CC Thelloise, aux communes. A sa création, trois communes font partie de 

ce syndicat : Cires-lès-Mello, Boran-sur-Oise, et Précy-sur-Oise. La commune de Blaincourt-lès-Précy 

a rejoint le syndicat en septembre 2024. 

 

Le rapport d’activité du SIVU RURAL’OISE a plusieurs objectifs :  
➢ fournir aux membres du Comité syndical et aux Conseillers Municipaux les informations 

techniques, statistiques et financières permettant d’apprécier la qualité des services proposés, 

➢ assurer une plus grande transparence sur la gestion du service public vis-à-vis des usagers.  

 

Monsieur le Maire présente les grands titres du rapport : 

➢ Les caractéristiques et la composition du Syndicat depuis sa création, 

➢ Les données générales, 

➢ Les projets et actions menés, 

➢ Le service enfance-jeunesse du SIVU, 

➢ Le budget, 

➢ La communication et l’information, 
➢ Les partenariats. 

 

Toutes explications entendues, le conseil municipal prend acte de la communication du rapport 

d’activité 2025 du SIVU RURAL’OISE.  
 

 

9 – Plan Local d’Urbanisme (PLU) – Instauration d’un Droit de Préemption Urbain (DPU). 
 

Monsieur le Maire rappelle la délibération DB2026.19 en date du 2 mars 2026 portant approbation 

du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Blaincourt-lès-Précy, et mentionne l’intérêt pour la 
commune de se doter d’un outil d’intervention foncière par l’exercice d’un Droit de Préemption sur 
les zones urbaines (U) et les zones à urbaniser (AU) inscrites au PLU. 

 

Il propose par conséquent d’instaurer un Droit de Préemption Urbain (DPU) sur toutes les parcelles, 
bâties ou non, situées dans les zones urbaines (U) ou à urbaniser (AU) inscrites au PLU. 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de passer au vote. 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 

 

10 – Plan Local d’Urbanisme (PLU) – Instauration d’un Droit de Préemption Urbain Commercial. 
 

Monsieur le Maire précise que ceci n’est pas obligatoire mais opportun pour veiller sur l’unique 
commerce du village. Il mentionne l’intérêt pour la commune de délimiter un périmètre de 
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sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité, et de se doter d’un outil d’intervention 
foncière par l’exercice d’un Droit de Préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce, 
les baux commerciaux et les terrains faisant l’objet de projet d’aménagement commercial, dans le 
but d’aider à la préservation d’une offre commerciale et artisanale de proximité pour les habitants 
de la commune et des communes aux alentours en tant que pôle de proximité. 

 

Monsieur le Maire propose par conséquent de délimiter un périmètre de sauvegarde du commerce 

et de l’artisanat de proximité qui concerne les terrains situés dans la zone UA du PLU, et 

d’instaurer, au sein de ce périmètre, un Droit de Préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de 

commerce, les baux commerciaux et les terrains faisant l’objet de projets d’aménagement 
commercial. 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée de passer au vote. 
Proposition adoptée à l’unanimité. 
 

 

11 – Demande de subvention à la Région Hauts de France pour les travaux de signalisation et de 

mise en conformité des points d’arrêt de bus. 
 

Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal que le Conseil Régional a créé un dispositif d’aide 
aux communes pour la signalisation et la mise en sécurité des points d’arrêt des transports scolaires 
et interurbains. Le dispositif est ouvert aux communes ou communautés de communes de la région 

Hauts-de-France. La Région accorde une subvention à hauteur de 80% du coût total HT des travaux 

et équipements plafonnée à 1 000 € par point d’arrêt, et dans la limite de 10 points d’arrêt par 
commune sur la durée du dispositif. 

 

Monsieur le Maire propose l’aménagement des quatre points d’arrêt pour un montant total de 
3 944.80 € HT subventionné par la Région à hauteur de 80%.  
 

 

12 – Questions diverses. 

 

12.1 – Madame CHEVREAU-MULLER Cyrielle demande si l’enfouissement des câbles électriques est 
prévu dans le cadre des travaux de remplacement de l’enrobé sur le RD44. 
 

Monsieur le Maire considère que les coûts sont très élevés (4000 à 5000€ par mètre) et que ceci 
concerne uniquement l’esthétique, il préfère privilégier d’autres projets plus prioritaires. 
 

12.2 – Madame CHEVREAU-MULLER Cyrielle se demande si on ne pourrait pas améliorer 

l’information transmise aux personnes âgées pour les diverses fêtes de la commune. Il semblerait 
qu’elles soient informées trop tard. Est-ce qu’on pourrait avoir davantage recours aux panneaux 
d’affichage ? 

 

Monsieur le Maire rappelle que l’information par internet (site de la commune, page Facebook de 

la commune, messages automatiques) reste la solution privilégiée pour la communication, mais 

qu’il y a peut-être des solutions à trouver. Il suggère de poursuivre les réflexions. 
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12.3 – Monsieur BOCAGE Jacques demande quel est le calendrier de la mise en place de la vidéo 

protection dans notre commune. 

 

Monsieur le Maire fait savoir qu’il a récemment participé à une réunion avec un prestataire 
potentiel. Les moyens humains sont en place et les moyens techniques restent à mettre en place. 

Compte-tenu de la forte évolution des produits disponibles, nous avons bien fait d’attendre. Il 
conclue en rappelant sa volonté d’avancer très rapidement sur ce projet. 
 

12.4 – Monsieur QUEMPER Jean Baptiste demande si des travaux sont prévus la nuit pour le 

remplacement de l’enrobé de la RD 44. 
 

Monsieur le Maire répond par la négative. 

 

 

En l’absence de questions de membres du conseil municipal, la parole est donnée au public. 
 

La séance est levée à 22h05. 

 

 


